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ELECTIONS LEGISLATIVES DU 5 MARS 1967 


Georges GOUTAGNEUX 
Centre Démocrate 


André SAINT-LAGER 








ELECTRICES, ELECTEURS, 


Le 5 mars prochain nous allons, par notre vote, orienter pour 5 ans la Politique de la France. 
C'est la vie de chacun d'entre nous qui en bénéficiera ou en souffrira. 


Le coût de la vie, le plein emploi ou le chômage, les prix agricoles, le niveau des salaires, l'équi- 
pement de nos Villes et de nos Villages, une politique sociale et économique de l'Habitat, un Urbanisme 
à l'échelle humaine, le montant des impôts et leur juste répartition, leur bon ou mauvais usage, 
dépendront des choix et des décisions que prendra le GOUVERNEMENT qui sera constitué après les 
élections. 

Or le Gouvernement de la majorité actuelle, magré la stabilité qu'assure maintenant la Constitution 
de la V° République, n'a pas obtenu, tant s'en faut, les résultats qu'il annonce à grand renfort de publicité. 


POURQUOI ? 
— PARCE QUE : 


— Nous dépensons des sommes énormes à des réalisations improductives et de PRESTIGE 
(2300 milliards d'anciens francs pour les dépenses militaires), et nous n'avons plus assez 
d'argent pour les dépenses nécessaires et indispensables : construction de logements sociaux, 
d'hôpitaux, de maisons de retraites, d'écoles, de stades, de maisons de jeunes, amélioration du 
réseau routier, etc. 


— PARCE QUE : 


— Le Gouvernement, sous le fallacieux prétexte d'équilibrer son Budget, détourne des fonds de 
leur destination première : Sécurité sociale, Allocations familiales, Vignette, etc... 


— PARCE QUE : 
— Nous n'avons plus assez d'argent pour rétablir au niveau du coût de la vie, les Allocations 
familiales, les Allocations logement, les Retraites vieillesse, les Bourses scolaires 
— Nous n'avons plus assez d'argent pour prêter à des taux modérés les capitaux nécessaires à 
l'installation d'ateliers artisanaux ou de petites industries dans nos villes et nos centres 


ruraux ; ce qui permettrait de créer des emplois sur place et procurerait des ressources à nos 
Communes. 


— Nous n'avons plus assez d'argent pour prêter aux commerçants comme aux agriculteurs et aux 
artisans pour quils puissent se moderniser et travailler dans des conditions plus humaines et 
à des prix compétitifs. | 

— Nous n'avons plus assez d'argent pour limiter l'EXODE RURAL, pour conserver une activité 
suffisante dans nos villages, pour donner à notre agriculture toutes ses chances dans l'Economie 
Européenne et pour offrir à toutes les femmes et à toutes les jeunes filles de nos fermes la 
parité des conditions de vie des autres catégories sociales (habitat rural - équipement en voies 
rurales, téléphone, etc...). 


PARCE QUE : 

— Nous voulons faire SEULS, dans l'isolement, ce que 200 millions d'hommes devraient accomplir 
ensemble, dans le cadre de l'EUROPE UNIE ; par exemple : la recherche atomique - les indus- 
tries électroniques, la recherche médicale et plus particulièrement la lutte contre le cancer - 
l'aide aux PAYS SOUS-DEVELOPPES 

PARCE QUE : 

— Tout se décide à PARIS, d'une facon dictatoriale, sans tenir compte des réalités locales. 

 PARCE QUE : 

— Le Gouvernement prépare la DISPARITION de nos petites Communes au bénéfice de CENTRES 
URBAINS TENTACULAIRES où d'ores et déja sont regroupés les Services de l'Etat (E.D.F. - 
S.N.C.F. - autres Services Publics). 

PARCE QUE : 

— Des villes comme TARARE, apparemment bénéficiaires de ce courant, finissent par ployer sous 

le poids des charges nouvelles ainsi créées, avant d'être englouties à leur tour. 


— Les Elus communaux et départementaux sont de plus en plus limités dans leurs initiatives et 
dans leurs pouvoirs de décision. 


— Les Organismes Professionnels, Syndicaux, familiaux, etc, sont de moins en moins consultés 
et écoutés. 


— L'Etat étend sa mainmise dans tous les domaines de la Vie du Pays par une FONCTIONNARISA:- 
TION à outrance, notamment dans le domaine de la Justice qui n'aura bientôt plus aucune 
indépendance, et porte ainsi atteinte aux libertés individuelles et à la LIBERTE tout court. 


AUSSI, avec Jean LECANUET, le CENTRE DEMOCRATE vous invite à envoyer à l'Assemblée Nationale, 
une MAJORITE NOUVELLE d'hommes jeunes et efficaces, animés d'un esprit de service, RESPECTUEUX 
DES OPINIONS D'AUTRUI qui ne diront ni toujours oui ni toujours non, mais qui se détermineront LIBRE- 
MENT, en fonction du BIEN COMMUN DES FRANÇAIS. 

EN VOTANT « CENTRE DEMOCRATE » pour Georges COUTAGNEUX et André SAINT-LAGER, vous 
maintiendrez la STABILITE, vous exigerez le REDRESSEMENT de cette Politique et vous assurerez l'AVENIR. 


Le Suppléant Le candidat 


André SAINT-LAGER Georges GOUTAGNEUX 
Militant ouvrier Licencié ès lettres - Diplômé d'Etudes Supérieures 
Conseiller Municipal d'Amplepuis Professeur au Lycée de Tarare 
Administrateur de la Caisse de Sécurité Sociale de Villefranche Militant familial 
37 ans - 4 enfants 47 ans - 6 enfants 
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